r ' ■ 1 1. 

OPINION  , 

DE  J.  - C.  - G.  DELAHAYEN 
REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

Député  de  la  Seine  - Inférieure  , 

SiTR  la  nouvelle  Constitution  proposée  par 
la  Commission  des  onze  / 


Impiumie  pas.  ordre  de  Î.A  Convention  NAXioNAii, 


]\ous  devons  apparter  dans  la  discussion  de  la  ^nou- 
velle constilBtion  toute  la  bonne  foi  et  la  sincérité  de 
Fhomiîie  de  bien,  éclairé  par  une  longue  et  cruelle  ex- 
périence, animé  du  désir  de  rendre  a la  France  la  H- 
berté  et  la  paix.  C’est  d’une  bonne  organisation  sociale 
que  dépendra  le  sort  dala  République.  Déjà  deux  cons- 
titutions ont  paru , qui  m’ont  produit  que  cLeë  dnalheurs  • 
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nous  voie»  à la  troisièmo . et  il  faut  réussir.  Le  bonheur 

du  plus  bel  empire  du  monde  , notre  gloire que  de 

motifs  immenses  nous  engagent  à réilécbir  sur  celle-ci , 
à la  faire  solide  et  stable , à la  rendre  enfin  conforme 
à la  nature  des  choses. 

N’oublions  pas  ce  mot  dhin  homme  infiniment  ho- 
noré. Rou  seau  dit , chapitre  XI,  livre  II  du  Contrat 
social  : (c  Si  le  législateur , dans  son  objet,  prend  un 

))  principe  different  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des 

))  choses , on  verra  la  constitution  s’altérer  et  les  lois 

»)  s’affoiblir.  L’état  ne  cessera  d^être  agité  jusqu’à  ce 

))  qu’il  soit  détruit  ou  changé , et  que  l’invincible  nature 
))  ait  repris  le  dessus  )>. 

On  a voulu  placer  la  liberté  dans  la  démagogie  et 

on  n’a  fait  qu’organiser  ranarchie.  L’ordre  social  s’est 
relâché  , s’est  dissous  ; la  République  française  est  par- 
venue à tel  point , que  tout  homme  de  bonne  foi  en  est 
effrayé  et  malheureux. 

Ne  ^dissimulons  plus  la  vérité^  et  osons  parler  avec 
franchise.  Sachons  dire  à cette  tribune  ce  que  tout  le 
inonde  sent  et  dit  en  tous  lieux.  La  guerre  cRile  grandit 
chaque  jour.  Les  uns  demandent  avec  plus  d’intensité 
le  retour  de  la  royauté  , les  autres ^ fatigues  meme  du 
mot  constitution  , ne  soupirent  que  la  paix  : tous 

sentent  que  la  liberté  n’est-  que  la  sûreté.  C’pt  à nous 
de  sauver  la  République  : il  faut  organiser  l’ordre  so- 
cial. La  révoliilioii  française,  qui  devoit  avoir  un.e  si 
eraode  influence  sur  les  habitudes  et  le  bonheur  du 
monde,  ne  doit;  pas  être  un  fléau  terrible.  La  ^libellé 
■s’enfuiroit,  couveite  d’un  voile  ensanglanté,  et  Fodieiix 
despotisme  nous  rapporteroil  ses  fers. 

Nous  devons  un  grand  tribut  de  recomioissaiice  a la 
commission  des  onze , pour  avoir  eu  le  courage  de  pro- 
clamer cette  grande  vérité  : La  garantie  sociale  ne 
peut  exister  que  dans  La  division  des  pouvoirs.  Tel 
est  donc  l’empire  de  la  vérité , que  cinq  années  de  ré- 
volution employées  à l’étouffer  n’aboutissent  enfin  qu  a 

la  faire  triompher.  . j i 

Cette  déclaration  solemnelle , faite  dans  le  sein  de  sa 
Convention  nationale^  est  en  France  le  signe  d’un  grand 
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ï-rogrès  de  la  raison  publique.  Fixee  imperturbable- 
ruent,  sans  oscillation,  elle  do,t  devenir  la  source  fé- 
condé de  l’ordre  social,  dissiper  toutes  les  erreurs  et 

üpplanir  toutes  les  difficultés.  tï*  . i- 

'La  nature  de  la  société  comporte  en  eflet  divers  in- 
térêts opposés  entre  eux  et  ooiicordans  dans  le^ur  reu- 
nion. Il  y a des  propriétair-is  qui  font  cioitre  les  pro- 
ductions; des  manufactures,  des  beaux-arts  , un  grand 

commerce  qui  les  font  mettre  en  œuvre  ; et  une  multi- 
tude d’ouvriers  qui  les  travaillent,  lous  sont  nines  a 
tous  ; aucuns  ne  peuvent  exister  isoles.  C est  de  leur 
opposition  apparente  que  résultent  1 ensemble  et  1 a^ 
côrdde  la  société,  comme  c’est  des  contrastes  que  so- 
père  l’harmonie.  L’ordre  social  est  intimement  adacha 
Lelte  nature  des  choses.  Il  faut  im  pouvoir 
un  pouvoir  exécuff  et  un  pouvoir  régulateur.  Il  ne 
suffiras  de  faire  des  lois  , il  faut  qu’elles  puissent  etre 
bonnes  et  qu’elles  soient  exécutées;  et  c est  ce  troisième 
pouvoir  oui  examine  si  elles  atteignent  leur  but , enfin , 
si  la  liberté  publique  est  constamment  respecte®.  Ainsi 
c’est  avec  grande  raison  que  la  commission  des  onze  a 
proclamé  hautement  que  l’ordre  social  ne  peut  exister 
si  la  division  des  pouvoirs  n’est  pas  établie  ; elle  auroit 
pu  même  dire,  sans  V équilibre  des  pouvoirs  ; car  il 
n-  suffit  pas  de  leur  division,  ils  ont  besoin  de  mouve- 
ment ; ils  forment  les  parties  élémentaires  du  corps 
politique  , et  il  ne  faut  pas  que  dans  leur  action  1 un 
puisse  l’emporter  sur  l’autre..  Ces  trois  divers  pouvoirs 
doivent  avoir  une  force  proportionnelle  , pour  etre  en 
état  de  résister  l’un  contre  l’autre  ; en  sorte  que  ne  pou- 
vant se  coaliser,  parce  qu’ils  ont  des  interets  opposes, 
ni  s’isoler  , parce  qu’ils  se  neutraliseroient  ; mais  obliges 
d’agir,  parce  que  leur  existence  dépend  de  leur  action 
mutueilLils  sont  dans  une  dépendance  réciproque  et 
une  corrélation  totale  qui  forment  1 équilibré  d autorité 
nécessaire  pour  modérer  celle  du  gouvernement,  assu- 
rer le  pouvoir  législatif , et  préserver  de  toutes  attemtea 
l’ordre  social  et  la  liberté  publique.  Il  se.oit  superflu 
de  démontrer  davantage  la  nécessite  ce  la  division  ou 
de  l’équilibre  des  trois  pouvoirs,  apres  te  profond  dis- 


cours  du  rapporteur  de  la  commission  des  onze  et  le 
propt  de  constituiion,  qvii  n’en  est  qne  Texécntion  ; 
seulement  j ai  du  faire  observer  l’identité  des  expres- 
sions division  et  équilibre  des  pouvoirs.  Division  se- 
roit  le  corps  politique  sans  activité,  sans  ressort;  équi- 
libre le  suppose  en  action  ; c’en  est  famé.  Je  pense 
au  reste,  que  par  le  mot  division,  la  commission  des 
onze  entend  ce  que  j’appelle  équilibre. 

considération  de  la  nécessité  de 
1 équilibré  des  trois  pouvoirs  , qu’il  convient  d’examiner 
la  nouvelle  consldulioïi  pi  o])o.sée  ; ainsi  deux  questions 
se  présentent  tout  natureileinent  i 

1®.  Les  trois  pouvoirs  sont-ils  en  équilibre , c’est-à- 
pre  , sont-ils  assez  torts  pour  rester  en  présence  et  se 
balancer,  sans  qn  un  ou  deux  périssent  ? 

. 2°.  Rien  cle  subsidiaire  ne  s’oppose  l-ii  à l’aclion,  au 

jeu  de  J équilibré  des  pouvoirs  ? , 

^ Voilà  tout  fce  à quoi  doit  se  réduire  l’art  social  et 
c est  a la  lumière  de  ces  deux  questions  que  doit  àre 
examine  le  projet  de  constitution. 

J’iionoj-e  et  je  révère  les  membres  de  la  commission 
des  onze,  je  respecte  la  Convention  nationale,  je  me 
respecte  moi-même  , et  je  pense  que  l’on  me  rendra  la 
justice  de  croire  que  si  j’entre  en  discussion  sur  le  projet 
de  constitution  nouvelle,  c’est  le  salut  de  la  République 
qui  m inspire.  Ah  ! qu’il  me  .seroit  doux  de  n’avoir  pas 
des  craintes  sur  1 oivenir  ! Puisse  la  précipitation  ou  les 
pi e jugés  , ou  la  foiblesse,  ne  pas  ameiier  de  nouveaux 
desastres  ! Nous  sommes  au  miiieii  de  deux  arnié''*s  ter- 
ribles ; d’un  côté  la  royauté;  de  l’autre,  la  démagogie. 
O est  de  cette  fois  que  1 affaire  est  décisive  ; il  faut 
triompher  et  ne  pas  périr  déshonorés,  même  ayant  eu 
de  bonnes  intentions. 
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lues  trois  pouvoirs  sont~jls  en  équilibre  et  en  état 
de  se  contrebalancer  ? 

Le  conseil  des  ancic'ris  doit  conserver  Fîiarmonie  entre 
le  ponvo]r  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  læ  corps 
politique  doit  enfiii  avoir  une  bonne  et  solide  existence, 
propre  à comprimer  1 anarchie  et  empéclier  la  tyran- 
nie ; il  doit  produire  la  liberté  et  la  paix. 

On  doit  envisager  celte  première  et  grande  question 
sous  trois  rapports  : itb  de  la  iorme  de  composer  les 
Rois  pouvoirs  ; e'é  de  la  nature  de  leur  coiiiposïtion  ; 
od.  de  leurs  fonctions.  Il  est  évident  en  effet  que  si  la 
forme  et  la  nature  de  leur  composidon,  et  si  leurs  at- 
tributions ne  sont  pas  bien  déterminées , il  n/en  peut 
sortir  que  de  inauvais  résultats,  et  on  verra  de  là  plus 
facilement  ensuite  s’ils  sont  ou  non  en  équilibre. 

' E 

Des  fonctions  des  trois  pouvoirs^ 

Il  appai'tient  exclusiveineni  au  conseil  des  anciens  ^ 
dit  1 art  XXVlî , titre  IV , d’approuver  ou  de  rejeter 
les  propositions  du  conseil  dëscinq  cents.  Ainsi  la.  loi 
resultei'oit  du  concours  des  deux  conseils,  sans  la  par- 
ticipation du  airecioirê  exécutif  qui  n’a  pas  le  droit 
d exami]ier  ni  de  refuser  l’exécution  d’a'ucime  loi  que 
ce  soit.  ^ A 

Par  cela  seul,  il  me  semble  qu’il  n’y  a pas  d’équi- 
libre entre  les  trois  pouvoirs  , et  que  le  directeire  exé- 
cutif se  trouve  exposé  à être  renversé,  d’un  moment  à 
1 autre , par  toutes  sortes  de  prétextes.  Il  ne  s’agit  pas 
de  fonder  les  iiistiliitions  sociales  sur  les  vertus"^et  sur 
la  modération.  Si  l’on  suppose  toujours  les  deux  sec- 
tions legislatives  sages  et  justes,  et  le  pouvoir  exécutif 
emporté  et  violent , on  comme  lira  la  faute  des  royalistes^ 
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qui  Fiipposent  toujoiTO  leur  monarque  bon  et  habile  5 
ou  des  démagogues  qui  supposent  toujours  que  le  peuple 
voit  la  justice  et  la  vérité.  Non  : il  ser oit  indigne  de  la 
gravité  et  de  la  sagesse  de  vrais  législateurs  de  croire 
aux  vertus  ou  aux , vices  d’une  manière  exclusive  ; i.s 
doivent  voir  par- tout  des  passions  égales  , susceptibles 
d’égarer  les  hommes  cliai’gés  du  dépôt  sacré  de  leuis 
diverses  institutions,  el  c’est  dans  1 art  d’exciter  ces 
passions  en  ce  qu’elles  ont  de  bon , et  de  les  réprimer 
en  ce  qu’elles  ont  de  mauvais , que  consiste  l’iiabilete. 

Il  me  seroit  facile  de  démontrer,  par  l analyse  la  plus 
rigoureuse  , que  le  pouvoir  executif  doit  avoii  pour 
lui-méme  , pour  les  deux  sections  législatives , et  pour 
l’avantage  de  la  Républiqu®  , le  droit  d’exaniiner  la 
loi  Qu’il  est  chargé  d’exécuter.  Je  laisse  à traiter  ct.tte 
grande  question  , par  la  voie  de  l’analyse  , aux  méta- 
physiciens , aux  politiques  qui  peuvent  se  livrer  a des 
discussions  ahsti  aites.  Devant  une  grande  assemhlee , je 
dois  me  borner  à ne  parler  que  par  résultats.  Or , un 
^rand  vice  de  la  nouvelle  constitution  me  fournit  p ail- 
leurs les  moyens  de  me  rendre  extrêmement  sensible. 

On  donne  beaucoup  de  pouvoir , mais  peu  de_  force 
au  directoire  exécutif.  Suivant  l’aiticie  XXXV  ^ du 
litre  Y y les  membres  qui  le  composent , peuvent  etre 
mis  en  accusation  par  les  sections  législatives,  suspendus, 
envoyés  devant  une  haute  cour  de  justice  , el  punis  , 
sauf  a rentrer  dans  leurs  fonctions  s’ils  sont  acquittes. 

Ainsi  , le  directoire  exécutif  est  a la  discrétion  des 
deux  séchons  législatives.  Si  l’on  suppose  , comme  je 
Fai  déjà  dh  sous  un  autre  rapport,  qu  elles  seront  cons- 
tamment justes  et  sages,  il  n’y  a certainement  pas 
d’inconvénient  : mais  doit- on  fonder  un  gouvernement 
sur  cette  supposition  illusoire?  J@  eroirois  manquer  au 
respect  qui  vous  est  dû , que  de  détailler  ici  comment 
le  directoire  exécutif  sera  nécessairement  victime  oes 
passions,  ou  d’une  crise  publique  contre  laquelle  li  doit 
résister  , et  à laquelle  il  doit  remédiei. 

Sans  doute  le  directoire  exécutif  ne  doit  pas  etre  in- 
viulable  ; il  doit  être  puni  de  ses  prévarications  et  ae 
touto  foifaxture.  Je  dç^iro  quhl  soit  même  tres-respon-. 


sable  : mais,  selon  moi,  c’est  dans  la 
duelle  de  ses  membres  , apres  opt’ds  ««"t  1 

n.i'il  neiit  seulement  être  recherche.  Par-ld  , !e 
exécutif,  la  personne  politique  appelce  gouvernement 
est  Slable  , est  au-dessus  des  atteintes  des  passions^ 

Si  “e.  în’dividu,  <,.d  1.  ■«T’é,? 

une  responsabilité  d’autant  plus 

lente  On  dira  que  cinq  années  d impunité  pouriont 
donner  aux  intentons  perfides  peut-être  de  la  sécurité 
je  répondrai  que  la  certitude  d’une  puriition  eda^me 
au  bout  de  cinq  années  , sera  bien  capable  de  rtpiuner 
toutes  intentions  criminelles.  On 
• l’attentat  subversif  de  la  souveraineté  ® 

gulièrement  par  l’instrnctiop  d’un  procès 
I pour  seul  obstacle  l’éqmhbre  des  pouvoirs,  ensorte 
que  chacun  soit  intéressé,  soit  forcé  a rester  a r 

Pt  à ne  nas  agir  au  préjudice  des  auties»  .^e  j^FcUî 
me  semble  donc  devoir  consister  à fortifier 
politique  appelée  gouvernement  et  a 
responsabilité  les  individus  qm  la  composent.  L accu 
sation  contre  les  membres  du  rZirectoir. 
pendant  leur  exercice  , attaque  la  chose  en  entier  , 
Lidls  que  l’accusation  , à l’issne  de  leur  exercice  , 
n’attaque  plus  que  des  individus  etrangeis.  e vo 
*ois  mêrL  qu’ils  fussent  soumis  à un  examen  sé- 
vère , par  forme  d’épreuve  , d’épuration  et  d accusation , 
n’v  enfil  aucuns  faits  de  plaintes  directs  contre  eux.  f.cla 
auroit  le  bon  effet  d’ailleurs,  que  les  actes  du  corps  le- 
aislaüf  qui  les  traduii  oient  devant  la  haine  coiir  natioiiaie, 
feroienl^  revêtus  de  la  sanction  du  pouvoir  execuiif^ 
qui  ne  poiirroit  la  refuser  , puisque  ce  sw’oit  un  usage 

constitutionnel.  . - i,. 

Or  , si  mon  opinion  est  vraie  et  sensee , si  le  dire 
toire  exécutif  doit  être  inviolable;  si  ses  membres  ne 
sont  accusables  qu’après  être  sortis  de  fonctmns  , il  est 
évident  que  le  pouvoir  executif  doit  avoir  le  droit 
d’examiner  les  lois  ayant  de  les  executer  5 il 
car  enfin  je  veux  parler  avec  la  probité  d un  Immme 
libre,  il  doit  en  un  mot  avoir  la  sanction,  ou  bien  1 
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seroit  au  pouvoir  des  deux  sections  législatives  de  prendre 
la  resokition  que  je  combats  ici,  c’eskà-dire,  de  mettre 
©n  accusation  le  directoire  exécutif,  et  de  le  détruire 
tout  a fait , après  avoir  usé  des  petits  préliminaires  de 
suspension  et  autres  formules  qui  servent  de  transition 
a la  destruction  totale. 

Une  inlinité  d’autres  considérations  d’utilité  politique 
se  1 eimissent  à 1 intérêt  suprême  de  la  conservation  du 
pouvoir  exécutif  , pour  lui  faire  accorder  le  droit 
allèrent  a l’équilibre  ^ des  pouvoirs  , de  sanctionner 
Jibreiiient  toutes  les  lois  qui  lui  seroient  envoyées  pour 
etre  exécutées.  Je  ne  les  détailleiaii  pas  ici  : une  foule 
de  politiques  ont  traité  cette  matière.  Il  faut  la  voir  dé^ 
Teioppee,  sur-tout  dans  un  ouvrage  nouvetui , ayant  pour 
titre  , De  l équilibré  des  pouvoirs  ^ en  forme  de  lettres 
adressées  au  représentant  du  peiipje  Lanjuinais  , qui 
în  en  a parle  ai/ec  enthousiasme.  Se  soustraire  à l’em- 
pire de  cette  vérité,  c’est  édifier  sur  le  sable,  c’est  ali- 
menter le  gouffre  révolutionnaire,  qui  nous  engloiiiiroit 
comme  il  a englouti  les  réviseurs  de  1791  , coniine  il 
a englouti  les  auteurs  de  Faiiardiique  ' et  soi-disaiite 
constitution  de  1790,  parc©  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
n ont  voulu  reconnoître  la  nécessité  de  l’équilibre  des 
troîs  pouvoirs. 

Etrange  contradiction  ! On  accorde  au  directoire  exé- 
cuüf , par  Fart.  LXIX  du  titre  IV  , le  droit  de  sanction 
a 1 egard  des  lois  qui  ne  seroient  pas  revêtues  des 
, iormes  prescrites  par  les  articles  LV  , LVI  et  LVII, 
sous  une  responsabilité  de  six  années.  On  lui  refuse 
le  meme  droit  à l’égard  des  lois  qui , par  un  abus 
de  cnoses  bien  plus  fort  que  la  violation  des  formes  , 
tendroient  peu  à peu  à le  miner  et  à l’anéantir  lui- 
meme.  Si  l’on  reconnoît  la  nécessité  que  le  directoire 
exécutil  surveille  les  lois  par  rapport  aux  formes  , si  on 
1 autorise  à refuser  de  les  sceller  , parce  qu’elles  vio- 
leroient  les  formes,  ne  doit- on  pas  lui  accorder  le 
meme  pouvoir  a 1 egard  du  fond  et  de  la  sob.sfance 
des  lois  quipciurroient,  par  des  attaques  d’abord  sourdes, 
violer  la  nature  du  corps  politique  , et  ensuite  l’anéantir  ? 
Sans  doute,  les  formes  sont  essentielles,  et  même  les 
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bons  esprits  ont  à se  plaindre  (|uV'lks  ne  sont  pas  a=sez 
respectces  ; mais  le  tond  et  la  substance  ne  sont  pas 
moins  iinportaiis. 

Du^a-t-on  que  la  violation  des  formes  est  pal- 

pable , et  que,  sous  ce  lappint  , il  nV  a pas  d’uicon- 
vénient  à donner  la  saucticn  au  pouvoir  exeeot'1  : 
réponds  que  c’Cst  précisément  paice  que  la  violatmu 
des  nrincipes,au  fond,  est  moins  sensible  que  celle  des 
formes  , qu’il  faut  lui  déférer  ce  droit  ; parce  que  les 
sections  légi.datives  attaqueront  moins  évidemment  les 
principes,  et  que  le  pouvoir  exécutif , par  cela  même 
qu’il  e.d  chargé  d'exécuter , est  plus  en  état  de  s en 

ap  percevoir,  ^ 

bn  paroît  avoir  senti  la  nécessité  de  donner  au  di- 
rectoire exécutif  de  grands  pouvoirs  , une  existence 
imposante  et  respectable  : niais  qidest  ce  que  sout  tous 
ces  avantages  sans  la  force  iiî!Tinsèc|iie  , sinon  des  acci- 
dens  funestes  , propres  a le  faire  périr  avec  plus  de 
promptitude?  ÎI  faut  former  rorganisation  de  tout  être, 
relativement  au  poids  dont  on  a dessein  de  le  charger^ 
Sans  la  sanction  des  lois  , le  directoire  executf  n a point 
de  force  intrinsèque  ; il  estiolble  ei  débile  j il  succombeia 
sous  son  fardeau.  Il  tant  un  Atlas  , et  non  un  Py gmée  j 
pour  porter  le  monde. 

Non  : si  le  directoire  exécutif  n’a  pas  la  sanction  , 
il  n’y  a pas  d’équilibre  de  pouvoirs.  Le  pouvoir  exé« 
ciitif  craignant  d’étre  mis  en  accusation  , sera  timide 
dans  l’exécution  ; il  tremblera  de  se  faire  des  ennemis; 
il  consultera  plus  sa  sûreté  personnelle  que  ses  devoirs; 
en  un  mot , sans  équilibre  de  pouvoirs  , il  n’y  a rien 
que  des  orages  et  des  tempêtes  policiques  ; il  nV  a 
rien  que  la  mort.  Fana  3 chie  et  le  retour  de  toutes  les 
fureurs  révoluticmiaires.  Les  bois,  les  cavernes  seront 
encore  notre  refuge  peur  écliapper  aux  échafauds  ou 
aux  poignards. 

Je  pourrois  examiner  si  l’équilibre  des  trois  pouvoirs 
est  bien  opéré,  à Fégard  des  deux  sections  législatives; 
ruais  ce  point  de  discussion  rentre  dans  l’examen  de  la 
nnture  de  leur  comjxisitioii. 

Sous  le  rapport  du  directoire  executif,  j’aurai  donc 
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un  amendement  à proposer , afin  de  îni  faire  accorder 
le  droit  de  sanction  y et  qufii  ne  soit  accusable  que  dans 
la  personne  des  membres  sortis  d’exercice. 

5.  I I. 

De  la  nature  de  la  composition  des  trois  pouvoirs. 

L’article  IV  du  titre  V porte  que  les  membres  du 
directoire  exécutif  ne  peuvent  être  pris  que  parmi 
les  citoyens  qui  ont  été  membres  du  corps  législatif 
ou  agens  généraux  d' exécution  ; il  est  vrai  avec  la 
modification  que  cette  disposition  ne  sera  observée  qu’à 
commencer  de  l'an  neuvième  de  la  République.  ' 

Celle  disposition,  en  général,  me  paroîtroit  bonne, 
si  elle  ne  coiih  arioit  pa^  la  supposition  d’infaillibilité 
accordé®  au  corps  législatif,  à 1 égard  de  l’accusation 
du  directoire  exécutif.  Or , si  le  corps  législatif  est 
assez  sage  , assez  modéré  , assez  juste  pour  ne  pas  ac- 
cuser injustemoM  , pourquoi  n’auroit-il  plus  toutes  ces 
vertus  quand  il  s’agiroil  de  faire  de  bons  choix  ? Il  faut 
être  conséquent  5 efc  je  suis  bien  aise  de  faire  celte  re- 
marque , pour  faire  voir  que  la  commission  elle-même 
n’a  pas  cru  les  deux  sections  législatives  exemples  d’er- 
reurs ou  de  passion^.  Il  me  semble  cependant  qu’il 
convieiîdroit  laisser  ici  la  plus  gi  ande  latitude  aux  élec- 
tions , parce  que  cede  opéi  ation  n’a  pas  pour  objet  i’exé- 
cuiion  d’une  pensée  male v oie , comme  d’accuser  j qu’il 
peut  d’ailleurs  se  montrer  à l’improviste  de  grands  sujets 
cjui  ayent  voulu  rester  ignorés  pour  se  inettie  en  état  de 
gouverner,  et  qu’il  seioit  peut-être  dangereux  qu’un 
membre  du  corps  législatif,  entouré  d’une  grande  po- 
pularité , ou  un  agent  général  d’exécution,  revêtu  déjà 
d’une  grande  autoiilé , fussent  placés  au  pouvoir  su- 
prême. Toutes  ces  considérations  cependant  ne  sont  pas 
de  la  plus  haute  importance  ; la  commission  y donnera 
telle  valeur  que  de  raison. 

Mais  en  voici  d’autres  qui  le  sont  bien  autrement  à 
l’égard  des  deux  sections  législatives  , et  sur  lesquelles 
je  solliciterai  une  résolution  de  la  Convention  naiionaie. 


11 


j rL«  « 

i tn"on 

une  grande  influence  » ^ P P j„o„ens.  La  propriété 
mais  on  n’en  a pris  nullerae  , ^e  tout  ®rdre 

qui  forme  l’interet  immen*e  et  f 4’u„  gou- 

social  5 doit  avoir  son  posséder  une  propriété 

Ternement,  et  il  ne  suffi  P , J^priété , prendre  et  ses 
quelvonque  pour  represen  ^ .îgjpi-arpent , ou  moins  en- 

intérêts/Avecunarpentou  un  d^ 

core,  onaura  une  pf^^ZléreU  à maintenir 

point  ce  qu’on  appelle  p/opnr  a , au  con- 

l’ordre  des  propriétés  , on  s ^ ^ • g tellfe  terre 

traire,  à le  bimlever^er  afin  moyens  de 

iadis  seigneuriale.  Ur  , n y supposer  propneiaire 

Weetdesimulaüon^pour^^ 

le  premier  intrigard  1 e Ji  quelcLque  ? Il  faudroit 
brouillon , d’un  objet  les  notaires  oc- 

s’attendre  , si  ce^a  n etoi  - .•.“'"„omrals  d’achats  simules 

cupés  à ne  passer  que  e p ^ rapport  de  la 

et  frauduleux  , pour  bon  d’ailleuS  de  faire 

”t:,  :r  S ,, 

ÿir„'ëïï.i 

bifion;  .1  P».e  r'  ’!;sniëër  B™  Ain»,  1« 

méritent  peu  qu  on  tia-VcU  violente  , qui  n’atteint 

électeurs,  par  cette  porter  aù  corps Aé- 

pas  meme  son  bat  ,^^ne  p nouvel  Enammondas  , 

gislatif  un  ^ Vt  tant  d’autres  qu> 

isïi  Rousseau,  un  • i^g  i^iens  de  la  terre, 

de  hauteur  d’ame  fcr^  d’un  sénat 

et  dont  la  pré;Senee  cependant  lermt  i ^ ^ priéf  é 

Cette  disposition  generale  de  la  nf  eo 


Cette  disposition  générale  _ 
foncière  , blesse  trop  du-ec-.em^i- 


au  négoce,  aux  beaux  arts  aisser  aussi  beaucoup 

0^1  peui  reim  i c ‘L  ^ vertus; 

la  propriété  à ce  e pt  t «le  l’influence  de 

<le  Fui'i  et  i aut^e  tni  s ié?;^ 

veau  projet  et  ceh  \r^  ’ Proposés  par  je  nou- 

1 iW^^iiib^e  “d;:°;:i;oS:''"EÎ  eZ  ^ -r  ir'- 

d’iidéréts^qnf  les  éW^rd  I «>PPo“ition 

coaliser  contre  les  intérêts  dt  h ivu^o 
■ pour  s’emparer  de  la  sou\.erarneré  dÜ^rupIr" 

l’annonce  "si  SichtLeÎ^eile'esl 'K  '1"® 

la  nature  de  la  société  d UisSe  loudée  sur 

Heu,  elle  est  iiuifée  d'e  a iiiauslrje.  En  second 

toutes  choses  ne  s’opère  arie  ' * l^armonie  de 

arts  S0|r  ie  que  par  les  contrastes  dans  les 

errait  tî’PP"®*'-"™®  >"“d,re  virante  Tel 

« ™èèr.;;|“  ‘'"  “'l“HiU,uc,  kd.is„er 

ré£îter'dèbfS,é;cr!j'e':‘'L?^^^^^  ™ >>“>  P" 

m^dC;£  ,*,er™Té™  Fl“r  *’ 

p^,„»  I.  conSi^re'r;’^‘crr”  “’sï 

EHLi>F- 

s’en  troLi-er  don«  l sciileraeni  il  pourra 

oessus  de  quarante  ans.  Sous  ce  point  de  y^r  il  nV 

rsres'^r-^®  les  deEx  ’seiiL^ 

mf»  le  év’  • P°’’t  bien  arriver , 

quv.  le.,  tiectonrs  voulant  établir  une  difl’érence  ré-lle 

et  s,dmts  par  le  tdre  , Cons«7 de.  ancien.  , nepremïnt 
précisément  les  pms  grands  vieillards j de  soite  qu’on 


i5 

ne  verroit  dans  ïa  seclion  des  deux  ceni  cinquante  que 
de  vénérables  Nestors  qui  en  anroiéiit  le  laduta.qe  , 
sans  en  avoir  l’énergie  et  la  sagesse. 

La  vieilles-e  d'aiilein  s n’est  peint  un  signe  de  raison  , 
de  force,  de  pénétration  , sur-tout  pour  i auguste  et  uif- 
bcile  fonction  de  législateur  j il  n’y  a vériiablement  que 
la  science  qui  résiihe  de  l’étude  et  de  la  praii  iue  dea 
grandes  affaires  , ou  d’un  profond  intérêt  qui  rend  sa- 
vant sur  les  choses  (|u’il  ijii])orte  de  savoir.  S’il  failoit 
citer  des  exemples  de  l’inliabileté  des  vieillards  , i’cx- 
périence  , qui  n’est  pas  loin , nous  en  foin  iiiroit  piiisieurs 
preuves.  Les  actes  de  courage  , et  cette  étendue  d’esprit 
qui  sait  discerner  d’un  instant  la  vérité  d’avec  les  men- 
songes, et  Inspirer  les  grandes  conceptions  , se  trouveiit 
coiistamnient  au  milieu  de  la  ^ie  de  i’iioinme  , et  non 
lorsqu’il  descend  dans  la  tombe. 

Mais  il  suliit  que  le  principe  salutaire  de  l’opposition 
des  intérêts  ne  se  renconti  e point  dans  cette  invention , 
pour  qu’elle  doive  être  rejetée.  Il  faut  en  revenir  à la 
considération  de  la  propriété  , base  première  ef  fonda- 
mentale de  toute  société  j elle  doit  être  repi  ésentée , et 
il  faut  par  conséquent  qii’mie  section  législative  soit 
composée  de  propriétaires  , non  pas  possesseurs  d’un 
objet  foncier  qi«elconque  , mais  d’une  vraie  pj’opriété  , 
dont  le  taux  seroit  déterminé  par  la  somme  de  conlri- 
bution  foncière.  Celte  propriété  doit  s’étendre  jusqu’à 
faire  subsister  une.  famille  nombreuse  dans  une  aisance 
îionnê^e  : cette  formation  d’une  section  législative  ne 
détruit  point  Fégaiité  des  droits  ; car  tous  les  citoyens 
peuvent  devenir  propriétaires  ^ et  ceux  qui  cesseroient 
de  Fétre,  nhm  seront  pas  moins  éligibles  dans  Fautre 
section. 

II  faut  en  revenir  | aussi  à la  considération  de  Fin- 
dustî  ie  des  arts  , des  manuhictnres  et  du  commerce  , 
des  talens  et  des  vertus  , base  seconde  et  non  juoins 
essentielle;  elle  doit  aussi  être  représentée,  et  il  faut 
par  conséquent  que  Fautre  section  législative  soit  com- 
posée sans  aucune  condition  d’éligibilité,  ici  , la  plus 
grande  latitude  dans  les  élections  pour  favoriser  Fliomme 
de  mérite , qui  met  de  la  dignité  à vivre  comme  de 


lolme  en  Angleterre  , non  pas  dans  Findigence  , mais 
sans  désirs  ^ sans  besoins , que  ceux  de  voir  sa  patrie 
heLneuse. 

Le  pouvoir  exécutif,  toujours  l’objet  des  plaintf^s  et 
des  repi  oclies  de  la  niiiiiiliide  satariee  , ayant  soin  d en- 
tretenir l’abondance  , et  de  dérelopp- r les  ressources  du 
travail,  prendra  plus  immédiatement  les  intérêts  des 
mercenaires  qui  seront  d’ailleurs  aefendus  et  favorises 
par  les  deux  branches  législatives  , également  intéres- 
sées à diminuer  les  irnsères  publiques. 

Ainsi  , sous  ce  rapport  je  ferai  encore  un  amende- 
ment, afin  de  faire  composer  une  dfs  sections  de  tous 
piopriélaires , et  I autre  selon  les  tsiens  et  les  vertus  ^ 
sans  aucon  titre  d’éligibilité  ni  d’exclusion.  _ 

Alaintenant  il  faut  considérer  le  noinlme  des  indivi- 
dus composa  ns  la  nature  des  trois  pouvoirs  politiques  ; 
et  il  Y a de  grandes  observations  à faire.  Parlant  d’a- 
bordilu  directoire  exécutif,^  je  ne  proposeiai  point  un 
président  ou  magistrat  suprême.  Mais  je  dirai  que  le 
pouvoir  exécutif  doit  être  composé  du  moindi  e nombre 
possible  d’individus  , puisque  la  nouvelle  constitution 
nlace  auprès  d’eux  des  espèces  de  ministres  sous  le  titre 
à’agens  .généraux  d’exécution  , cliargés  de  toutes  les 

parties  du  travail.  . r t r t 

Rousseau  dit  encore  , chapitre  premier,  liy.  lii: 
((  Moins  les  volontés  particulières  se  rapportent  a la  yo- 
1)  Ické  générale  , c’est-à  dire  , les  mœurs  aux  lois,  plus 
))  la  force  réprimante  doit  augmenter.  Donc  le  gouver- 
» nemeiit , pour  être  bon  , doit  être  relativement  plus 
))  foKt  à mesure  que  le  peuple  est  plus  nombreux  )>. 
Mon  opinion  seroit  donc  que  le  pouvoir  executil  fut 
conlié  à trois  personnes  , qui  auroient  par  la  meme 
pMs  de  sagesse  dans  leur  direction  générale.  Au  reste, 
ie  ne  tiens  pas  inhniment  à cette  différence  de  trois  a 
cinq  , observant  qu'il  y a toujours  a craindre  des  disseii- 
tiors  comme  dans  le  bas-pinpire.  Cette  constitution  doit 
nmessiter  davantage  rinstitution  bien  combinée  dune 
haute-cour  nationale,  pour  soumettre  les  depositaires  du 
pouvoir  exécutif  à une  sévère  responsabilité. 

^ Passant  ensuite  au  nombre  des  membres  composant 


les  deux  branches  législatives , je  pense  que  la  diffé- 
rence du  double  de  rime  à Fautre  est  trop  foi  te  , trop 
considérable;  observant  que  le  nombre  total  de  la  re- 
présentation nationale  l’est  déjà  lui-meme,  par  la  réu- 
nion des  membres  des  deux  sections.  11  me  semble  que 
celle  formée  purement , selon  l’égalité  des  droits , doit 
être  plus  forte  que  celle  des  propriétaires,  mais  d un 
tiers  seulement.  Cette  proportion  me  paroît  plus  conve- 
nable , et  devoir  produire  de  meiliein  s effets.  L équi- 
libré des  pouvoirs  est  mieux  observé.  La  section  des 
propriétaires  se  trouve  plus  en  force  de  résistance  contre 
5?5  que  contre  5oo. 

Sous  ce  point  de  vue  , je  proposerai  donc  encore  un 
amendement  afin  de  réduire  à 375  la  section  composée 
des  citoyens  élus  sans  condition  d’éligibilité. 

Il  n’y  auroit  aucune  différence  entre  les  membres  de 
l’une  et  l’autre  section  législatives.  Tous  s appelleroient 
également  représçntans  du  peuple,  sans  privilèges , re- 
devenant simples  citoyens  à la  du  de  leur  exercice.  Les 
deux  sections  seroient  assujéties  aux  mêmes  formes  de 
délibération  : Celles  de  376  , ayant  rinitiative  en  géné^ 
rai  avec  les  modiiications  obseï  vées  par  le  projet  de 
conàitution  , mais  sans  toutes  ces  précautions  de  lectures 
préalables,  dbntervalies  entre  les  délibérations  , et  de 
formule  d’urgence  , mutiles  , d’après  Féquifibre  des 
pouvoirs , suffisant  pour  faire  mettre  de  la  maturité 

dans  les  résolutions.  ^ i 

Sous  ce  dernier  point  de  vue  , je  demanderai  la  ques- 
tion préalable  sur  les  articles  XLill , XLVn  et  autre* 
du  titre  IV  y relatifs. 

III. 

De  la  forme  de  composer  les  trois  poupoirs. 

On  doit  applaudir  à l’idée  pure  et  saine  de  fair@  nom- 
mer les  membres  du  directoire  exécutif  les  deux 
sections  législatives.  En  effet,  la  représentation  natio- 
nale n’étant  instituée  en  France  que  parce  que  i exer- 
ciçe  immédiat  de  la  souveraineté  du  peuple  y est  im- 
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praticable  , par  rapport  à la  confection  des  lois  , c’est 
nalurelleinent  aux  i cprceeiitans  du  pi  u pie  à noumier 
les  déposiialres  du  pouyoir  exécuhf.  On  a objecte  i|üe 
les  îiicnibios  du  poiivoi]'  exécudf,  s'ils  sont  nouuiics 
par  les  sei  tiens  ligisladyes  , seiciit  sous  ieii:r  dépen- 
dance ; cela  sei  oit  vj  ai , si  le  pouvoir  eléciitif  n’avoit 
pas  la  sanction  5 rpii  seul  le  rendra  indépendant  ; s’il 
ne  restoit  pas  plus  long- temps  en  exercice  que  les  lé- 
gislateurs qui  raiiroient  élu.  Mais  en  tous  les  c^as  il  est 
impossible  que  le  conseil  exécutif  soit  nommé  par  les 
assemblées  électorales  , encore  moins  par  les  assemblées 
primaires.  En  générai  ^ on  n'est  pas  encore  guéri  des 
idées  de  démagogie  , et  il  est  bien  à ci  aindre  que  la 
nouvelle  constitution  ne  soit  pas  plus  solide  que  les 
précédentes.  Les  sections  législatives  doivent  élire  les 
membres  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  mon  opinion  n’est  pas  d’accord  avec  celle  de  la 
commission  des  onze  , à l’égard  de  réleclion  des  repré- 
sentons du  ])enple.  Les  asseiiiblces  primaires  sont  inca- 
pables , selon  moi , de  faii  e directement  en  cela  de  bonnes 
élections  ; et  le  mode  de  les  constaier  telles  quelles  est  in- 
fmiment  compliqué  et  dillicile  , s’il  n’est  pas  impratica- 
ble dans  rexécutioiî.  L^s  assemblées  primaires  sont  com- 
posées de  tous  citoyens  égaux  en  droits  pour  leur  objet 
d’élire;  et  encore  qu’on  eut  fixé  , d’après  mes  désirs, 
un  cens  très- fort  pour  la  composition  de  la  section  des 
propriétaires  , et  que  la  commission  ail  assnjéti  les  sujets 
à avoir  une  piopriété  foncière  quelconque,  je  ne  vois 
résulter  du  scrutin  des  assemblées  primaires  qu’une 
représentaiion  très  - daiigcreuse.  Dans  le  système  de  la 
cemmissioii  des  onze,  ce  ne  seront,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  que  tous  vieillards  presqu’enfans  dans  le  conseil 
des  anciens,  et  tous  intîigans,  aiidaoLux  révolution- 
naires dans  le  conseil  des  5oo  , , qui  , par  des  fraudes, 
auront  su  se  procurer  le  titre  d’une  propriété  insigni- 
iianle.  Dans  le  mien,  la  section  des  propriétaires  ne 
seroit  pas  composée  des  hommes  les  plus  modérés , mais 
les  plus  hardis  , les  plus  ambitieux  , auxq  uels  leifi.r  for- 
tune meme  serviroit  de  véhicule  La  section  formée  selon 
Fégalité  des  droits , ne  seroit  composée  que  d’intrigans 

encore  j 


encore,  indigens , contempteurs  de  biens  d’autrui.  Dans 
tous  les  cas  alors  il  faudroit  s’attendre  à voir  un  corps 
législatif  très-orageux  , violent , emporté  contre  le  pou- 
voir exécutif , qu’il  renverseroit  , pour  s’emparer  du 
gouvernement,  du  trésor  public,  et  s’enricMr  de  la  dé- 
pouille nationale.  Le  sysléme  révoîutionnaire  recommen- 
ceroit  à dévorer  la  République. 

Ainsi , dans  mon  opinion , pour  éviter  tous  ces  dan- 
gers, il  faut  Fintervention  d’électeurs  nommés  par  le» 
assemblées  primaires  , moins  fortement  travaillées  pour 
cet  objet-là,  que  pour  la  nomination  directe  des  repré- 
senfans  du  peuple.  Il  faut  même  un  cens  assez  fort  sur 
ces  électeurs  , pour  la  garantie  de  leur  sagesse  : il  ne 
violera  pas  le  principe  de  l’égalité,  puisque  les  électeurs 
pourront  prendre  , selon  les  raleris  et  les  vertus  , à l’érard 
d une  section  dans  la  classe  des  propriétaires  ^ et  à l’égard 
de  1 autre  , sans  aucune  condition  d’éligibilité  : mais  il 
assurera  fortement  l’ordre, social. 

Ces  électeurs  s assembleroient  d’abord  par  département, 
pour  nommer  les  membres  de  la  section  législative  des 
propriétaires.  Ensuite  ils  se  diviseroient  en  assemblées 
de  district  pour  nommer  les  membres  de  l’autre  sec- 
tion par  l’égalité  de  droits.  Ces  assemblées  d’électeurs 
ne  sont  nullement  dangereuses,  et  ©Mes  seroient  très- 
utiles  pour  la  pureté  de  la  représentation  nationale.  Il 
me  semble  qu’elles  évitent , sans  aucmi  inconvénient , 
le  danger  de  l’élection  directe  de  la  représentation  par 
les  assemblées  primaires,  et  l’impossibilité  peut-être, 
ou  au  moins  l’extreme  difficulté  des  scrutins  de  chacune 
ci  elles , recenses  au  chef-lieu  de  département,  dont  les 
administrateurs  n’auroieiit  pas  les  connoissances  locales 
pour  lever  les  difficultés  sur  les  noms  et  1 éligibilité  des 
sujets. 

Sous  ce  rapport , je  ne  balancerai  donc  pas  à pro- 
poser  un  amendement , atin  de  faire  instituer  des  assem- 
biees  électorales épurées  elles-mêmes  par  un  cens.  Ne 
Violons  point  les  droits  du  peuple  5 laissonr-Iui  ce  qu’il 
peut  faire.  Mais  n’énervons  pas  Fordi’e  public  , pour 
accorder  au  peuple  des  droits  qu’il  ne  peut  exercer. 

bi  matotenant  je  récapitule  ce  que  j’ai  dit  sous  cette 
Opinion  de  Delahaye,  B 
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■première  partie , consistante  à examiner  si  les  trois  pou- 
voirs ont  été  placés  en  équilibre,  il  me  semble  que  j ai 
démontré  qu’ils  n’y  sont  nullement , et  quils  ne  peu- 
vent Y être,  i”.  qu’en  donnant  au  pouvoir  executit  le 
droit  de  sanction^  2”.  qu’en  composant  une  section  le- 
gislative de  véritables  pi  o)iriétuires  , et  une  autre  section 
de  575  membres  pris  indifféremment  selen  les  talens  et 
les  vertus  ; 5°.  et  qu’en  instituant  un  corps  électoral  mo- 
mentané avec  un  cens  pour  garantie  de  sa  sagesse. 
D’après  cette  diverse  composition  des  trois  pouvoirs, 
ils  me  semblent  avoir  chacun  assez  de  vigueur.  Aucun 
n’est  dans  un  état  de  faiblesse  ou  de  paralysie  qui  le 
mette  en  péril. 

S E C O N D E P A R TI  E. 

Rien  ne  s’oppose-t-il  subsidiairement  à V action  et 
au  jeu  de  l’ équilibre  des  pouvoirs? 


Cette  seconde  question  n’est  pas  moins  importante  que 
la  première;  car  Ü ne  suffit  pas  qu’un  elre  soit  bien 

cLsttoé  , soit  fort  et  robuste  ; U faut  encore  qu’il  ne  ren- 
contre pas  d’obstacles  étrangers  dans  le  développement 

j’en  apperçois  un  grand  nombre 
et  très-violens , qui  semblent  cerner  le  corps 
et  paralyser  l’action  de  ses  trois  puissances.  Je  Je?  con- 
«dLraiici  sons  trois  rapports  majeurs  : i ■ 
territoire  ; a“.  administration  intérieure  ; o . suiete 
de  la  représentation  et  du  gouvernement.  J espera 
vous  démLrer  encore  la  nécessite  de  ^ a d^ 

aTiieiidemens  plusieurs  vues  subsidiaires  ou  projet , cte 
constitution.  fai  tort,  les  principes  adoptes  par  la 
commission  des  onze  n’en  acquerront  que  plus  de  foi  ce 
au  creuset  de  la  discussion , comme  1 or  s epnare  an 

cietiset  d©  1*^ 
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§.  I 

Uivisioîi  du  terri  foire. 


C^est  rassemblée  consHtuante  qui  inventa  îa  dlvisloît 
considérable  des  quaü’e-viii^t-t  rois  dé  pari  em  n .,  a;  hi 
de  donner  au  gouvernement  royal  un  contre-poicio  d équi- 
libre qu’elle  ne  dcvoit  chercher  que  dans  la  division  du 
corps  législatif.  Par-là , elle  n’a  fait  que  multé  lier 
les  rayons  d’action  du  pouvoir  exécudf,  ijuei  qu’il  soit , 
à un  point  tel , qu’il  lui  est  impossible  d’étendre  sa  |>uis- 
§aiice  sur  tous  avec  la  vigueur  utile  ; elle  n'a  fait  qu’oi- 
ganiser  l’anarcliie  dans  i'mtérieur  , et  augmenter  prodi- 
gieusement 5 au-delà  de  la  nature  des  choses , les 
intérêts  locaux  qui  ont  plus  de  force  dans  un  centre 
d^action  plus  étroit 

Je  ne  parle  pas  des  inconvéniens  innombrables  ré-  . 
sultans  de  la  division  locale  même  ; mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  , dans  cette  matière  comme  dans  beau- 
coup d’autres  , plus  il  y a de  divisions  , plus  il  y a 
de  défauts  dans  la  manière  dont  elles  sont  faites , et  que 
de  là  il  en  résulte  une  masse  générale  de  maux  , qui 
acquièrent  eiiün  une  grande  et  funeste  influence  sur 
i’action  libre  et  facile  de  tout  le  corps  politique. 

ïi  est  impossible  , dans  mon  opinion,  que  le  gouver- 
nement puisse  appliquer  .son  action  avec  succès  sur 
quatre-vingt-trois  départemens.  Il  est  réduit  à multiplier 
jses  bureaux , ses  agens , ses  commis , et  par  cela 
même  il  se  trouve  immédiatement  paralysé  par  una 
autre  espèce  d’état  politique  , qu’il  faüdroit  gou-^ 

vernât  d’abord  avant  de  gouverner  l’état  politique  plus 
grand  de  toutes  les  autorités  subordonnées  , et  ensuite 
le  grand  état  national. 

Je  pense  que  le  défaut  de  circulation  de  subsistancet, 
remarquable  depuis  la  révolution , iprend  sa  première 
source  daas  cette  division  trop  multipliée  des  départe- 
mens. Si  ce  défaut  est  augmenté  d’une  foule  d’auti  es 
causes  majeures , c’est  à cette  division  trop  nombreuse 
qu’il  faiît  preraièremçïit  rattribuer  ^ et  jq  crois  même 
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nu’elle  sert  infiniment  à grossir  ces  causes  sufesidiaires , 

^t  qÿelL  Empêchera  conrtammeut  les 

par  où  circuloient  les  subsistances  nationales , de  raraene 

é,lter  „.™,  p.r  1.  .UvJ.ion  ^ 

dép..1eme».  > ÿ”*?  ptî Is  oilc.  q«> 

r*’p  réussi  qu’à  donner  naissance  aux  gut.  i 

Ce  nvïpoild  en  les  divisant  qu’il  faut  lier  en  un  seul 

s\s:Tpius  néu. 

toutes.  Je  conclus  a œtegai^av^^^ 

chapitre  i , livre  111  • 


. (cLa  force  du  gouvernement  e 

;;  “rsiÆeVai’ 

))  que  P ms  ii  ti.  . amr  sur  tout  le 

S:iu“;‘pî“.  s Si  »»V— - 
”:  LS'™'—"  sHLtï-LLÆ 

considérations  ; elle  difficultés  du 

ne  les  a pas  adopiees,  . L France;  elle  a tremblé 

Îrvot-ÏÏSTs  prêterions  de  toutes  ^utes 

r LLoilr  u»  ob....le  p'.»ge.  ? N» 

S l'èS  L ditr-le  , ce  rfc„  p.. 

préférer  le  mal  toiiteiois,  ]e  cr  -jj 

cette  opération  P'JJf  réunir  îe&  départeniêus  de 

rf ÆLrÆ  “.rsiu  .p.1. 
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seulement  cFime  manière  provisoire  , sans  écouter  au- 
cunes réclamations,  sauf  à les  écouter  en  défi  ni  J if  dans 
la  suite  ^ il  suifit  de  réunir  en  général  deux  dé partemens 
en  un  : vous  détruisez  les  inconvéniens  de  la  ligne  de 
séparation  qui  les  divisoit,  sans  augmeuLer  ceux  des 
autres  lignes  avec  les  autres  dépaiiemens.  La  cotnmis- 
sion  des  onze  pourroit  fort  bien  être  cliai’gée  de  ce 
travail,  autorisée  à n’y  appeler,  pour  s’iiisfruire  des 
localités , que  les  personnes  auxquelles  elle  aurait  cen- 
îiance. 

Sous  ce  rapport  je  proposerai  un  amendement,  afin 
cle  taire  réduire  le  nombre  des  dépaitemens  de  trente 
a quarante. 

Lg  commission  des  onze,  voulant,  d’après  le  princine 
tie  iiousseau,  diminuer  le  nombre  des  autorités  qui 
usent  la  force  du  gouvernement,  propose  la  suppres- 
sion des  aistricts , et  leur  substitue  en  quelque  soi  te 
ruais  dans  une  multiplication  plus  nombreuse^,  des  mu- 
nicipalités de  clief-lieu  de  canton,  ce  qui  pare  à mi 
inconvénient  par  un  autre  plus  grand. 

Lans  le  »plan  de  la' commission  des  onze,  il  ré  mie  le 
meme  vice..  Si  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  surveiller 
un  nombre  trop  considérable  de  départemeiis , diaaue 
departement  ne  peut  surveiller  im  nombre  trop  consi- 
dérable de  municipalitésphefs-lieux  de  canton,  et  chaque 
municipalité  ciief-ntu  de  carxtoù  ne  peut  administrer  un 
nombre  trop  considérable  de  communes,  qui  fourniront 

n’y  a peint  dans  cette  hiérar- 
hie  1 heureuse  transition  qu’oDserye  ia  nature  dans’ 
toutes  ses  productions,  d’abord  d’un  tronc  fort  et  ro 
buste,  ensuite  de  quelques  branches  moyennes,  puis 
d autres  pancaes  moins  fortes  jusqu’aux  feuüîes  Selon 
1 ‘ l’i»stitution  des  districts,  soumis 

px  departemens  Aux  districts  seroient  soumises  les 
niumcipalrtes  chefs-lieux  de  canton  j à celles-ci  les  coiu- 
munes  administrées  dans  les  choses  simples  par  un  ayeiit 
spécial  résidant  sur  le  lieu  , sous  l’inspLtion  des  rll 
cipaates:  voila  les  gradations  décroissantes  (excusez  la 
reumon  de  ces  deux  mots  ) imitées  de  l’ordre  naturel 
des  choses,  Ou  proportionneroit  le  nombre  des  disüicU 

IBS 


29 

à l’étenrîxie  des  départemens’;  et  '^^10^68  pu- 

localtés,  qui  de  tout^te..ps  ,• 

SSiti- , d’^usen.ble  et  d’aisance 

nna.enden.ent, 

afin  de  faire  conserver  les  casiuct,. 

§.  II.  '■  ; 

j4dminîstraiion  intérieure, 

E'Ie  se  divise  en  administration  propr^ert  dite.... 

,ea  indicatare....instrocto  ^ clé  quelle 

. Tr^mplifier  les'départemens' , de  . 

jmpori  .nc..  d , - ^ d’établir  des  mumcipaittes  chef- 

posée  ' par  la  noipeli-  c ^ i priinaires  setns  dire 

5„  a;^  IX  r;;é,i.ure.  dont  1= 

o-à  .111  comment  , et  t ^ 

uomore  sera  tel,  tjnii  y c-i 

partemens.  .Pvlsîon  du  territoire,  il 

' Or,  suivant  mon  département  ; ce  qui 

■s  auroitune  ecoïC  sapine  ^ ^ dans  le  projet 

seroit  bien  plus  J ^J^ti  derdJ^^ 

delà  cammission  des  > territoire  , se  ciojroit 

«ni  ii’en  auroxt  .'^Xir  ékmsic  ; car  voilà  les 

lé^ié  , et  se  irciivcroît  aï^ii^^-  --  j TmLliqnes.  Sous  ce 
petiis  repsoits  la  sùppres.^ioïi  de  la 

point  ■ cie  ,¥Lie  , en  - tout  iialureileiiieiit  aux 

jaoiiic  dcsJeparlemens  ^e  ( ,,éeeesité  i!e  réduire 

didéixriies  iiisutalioiis  ; ou  ^ nombre  des  ' de- 

les  instituions  capitales  a l^'^d^mbre  do  ceux-ci. 
p.-..rieincTis,  f ^.e  signe  dnî.o^^  primaires  ni  dn  be« 

^ Je  n-  pariera.  Pf  Sa, ssc  co  grand  et  beau 

"4eftb'Ser‘à  d'autres  plus  habiles  <iue  moi;  cl  ce- 


pendant  j’observerai  que  la  gradation  ne  me  semble 
pas  assez  bien  établie  ; je  desirerois  des  écoles  inter- 
inédiaii'es  entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles  su- 
périeures placées  dans  les  chefs-lieux  de  district.  On  ne 
peut  trop  réHéchir  à Finstitiition  de  rinstruction  natia- 
nale  , et  je  desire  que  mes  collègues  qui  ont  spéciale- 
ment médité  là-dessus  , non  pas  en  philosophes  abstraits , 
mais  en  publicistes  pratiques  , veulent  bien  fournir  leurs 
lumières. 

Je  m’attacberai  particulièrement  à traiter  de  l^hnsti- 
tution  des  tribunaux  civils  et  criminels  ; partie  non  moins 
importante  à l’ordre  public  : o’est  d'oeil©  que  dérivent 
la  liberté  et  la  paix.  La  liberté  politique  sans  la  liirertè 
civile^,  n’est  qu’une  dérision  qui  ne  peut  séduire  qua 
de  frivoles  coiîtemplafeurs. 

Deux  grands  vices  me  semblent  existans  dans  la  nou-^- 
velle  constitution  des  tribunaux  civils  ; c’est  qu’il  n’y  a 
point  de  tribunaux  intermédiaires  ; c’est  que  les  appels 
circulent  dans  des  tribunaux  égaux. 

Je  suis  fort  d’avis  des  tribunaux  de-  département,  et 
ils  doivent  rendre  aux  fonctions  sacrées  de  la  magislratore 
la  dignité  et  l’honneur  qu’elles  doivent  avoir  dans- 
toute  grande  société  , pour  décider  de  la  fortune  des 
familles.  Les  tribunaux  de  district,  comme  on  les.  ayoit 
înstiliiés  ^ ne  sont  que  Favilissement  du  caractère . au- 
guste de  la  justice  , et  une  grande  cause  d’anarchie. 
Sans  doute  aussi  on  fait  bien  de  conserver  l’admirable 
institution  des  juges-de-paix  ; et  il  faut  qu’erje  soit  bien 
bonne,  il  faut  que  fe  Français  soit  bien  soumis  à Fem- 
pire  scducteiir  des'  mots , pour  qu’elle  ait  pu  produire 
de  si  heureux  effets , si  mal  composée  en  général 
d’iiommes  peu  habitués  dans  la  science  des  lois  usuelles 
de  leur  kistitü tien  , ne  respectant  jamais  la  nature  des 
compétences , et  tranchant  des:  juges  scuverains.  Ali  I 
ce  ne  sont;  pa^  les  officiers  de  cette  institution  qu’il  faut 
admirer c’est  le  peuple,^  enthousiasmé  de  ce  beau  mot 
de  juge-de-paix , croyant  que  t@ot  ce  qui  en  provient 
ne  peut  être  que  juste  et  équitable.  Quels  rapproebe-- 
meiis  ne  pourrai-ja  pas  faire  sur  Finfluence  singulière 
de&  moU  t 
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Voici  mes  idées  : i®.  Augmenter  la  compétence  de* 
juges  de-paix.  Sur  ce  point  iî  y auroit  beaucoup  à dire  : 
cette  institution  est  encore  pleine  de  yices , et  il  est 
très  facile  de  la  rendre  meilleure  : on  iden  a pas  tiré 
tout  le  parti  convenable.  Mais  il  ne  faut  pas  accroître 
leur  compétence  au  point  d’en  faire  une  autorité  judi- 
ciaire majeure  ; et  dans  le  plan  de  la  commission , cela 
seroit  inévitable  , pour  éloigner  des  tribunaux  de  dé- 
partement une  fouie  d’affaires  point  assez  considérables 
pour  leur  iEstitutioii , et  qui  le  seroieiit  trop  pour  les 
iviges-de-paix,  ^ ... 

2^.  On  doit  conserver  les  tribimaiix  de  districts , mais 
ai^ec  une  autre  compétence  ^ c’esl-à-dire , pour  juger 
en  dernier  ressort  les  sentences  des  juges-de-paix , et , 
en  première  instance  5 les  affaires  au-dessus  de  la  com- 
pétence de  ceux-ci.  Les  tribunaux  .de  département  ne 
jiigeroient  jaiiiais  qu’en  dernier  ressort  les  appels  des 
jugemens  des.  tiibunaux  de  district. 

Si  je  ne  me  trompe , voilà  la  Mérarcliie  naturelle  de  tout 
le  système  judiciaire  ; bien  entendu  avec  l’institution 
de  la  cour  de  cassation , spécialement  chargée  de  réviser 
les  formes  des  jugemens  des  tribunaux  de  département. 
De  cette  manière  on  simplifie  les  autorités  5 car  il  y 
auroit  moitié  moins  de  tribunaux  de  département.  Ou 
les  simplifie  pour  la  facilité  de  l’action  du  gouverne- 
ment , parce  que  les  autorités  inférieures  ressortissent 
de  celles-là.  On  évite  d’ailleurs  l’embarras^  des  appels, 
des  senfeiices  des  juges-de-paix  devant  les  départcniens  5 
intervalle  trop  violent  on  évite  aussi  l’embarras  et  le- 
vice.îiorribie  des  appels  alternatifs  d’un  département  à 
l’autre  , contraire  à la  nature  des  choses  5 puisqu’encore 
ici 5 comme  dans  la  rotation  des  districts , la  partie  qui 
se  trouveroit  avoir  plus  de  voix  en  sa  faveur  ^ perdioit 
nécessairement  sa  cause  ; mode  de  décision  qui  place 
la  sagesse  dans  la  minorité , viole  le  gouvernement  ré- 
publicain , et  bouleverse  le  bon  sens  : on  peut  faire  le 
calcul , on  trouvera  cet  étrange  résiiîlat. 

Les  tribunaux  de  district  sont  d’autant  plus'  néces- 
saires, qu’on  sera  obligé  de  supprimer  les. tribunaux 
de  famille  j vaste  champ  ouvert  à la  rapacité  des  pratu 
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ciensj  qui  abusent  de  rignor^nce  des  familles  pour  les 
engager  dans  un  dédale  dY^caviiures  bien  autremeul  inex- 
tricabîe  que  t{>ut  ce  (ju’on  peut  reprocht'r  à rordie 
diciaire  de  Fanc^en  régime.  Les  tiibiinaux  de  ianiide 
ne  sont  utiles  que  pour  la  discipline  eidre  les  epoux  et 
envejs  les  enfans  et  pupilles;  turdela  ils  sont  le  fruit 
empoisonné  de  la  basse  et  vile  cJiieaue,  Les  uioiuiaux 
de  distnc*  sont  d’autant  plus  nécessaiies  encore,  qu’on 
p)eut  y réuni]  les  iuatièî es  d’amij'aüié  , d’eaux  et  forêts, 
efe  de  contnlKilions  publiques.  Ces  pailles  soni  extrême- 
ment  («i  souHr  nce^  et  ' il  sera  possible  de  leur  laisser 
leurs  formes  sommaires  devant  ces  tribunaux. 

La  réduction  des  dé]:^aiieinen«  et  la  conservation  d^s 
clîstricts  coïncideiii  parfaitement  avec  la  nature  des  af- 
faires criminelles.  Plus  le  cercle  du  jury  de  jugement 
est  grand  , moins  Faccusé  doit  craindre  les  passions  , et 
le  jury  d’accusation  devient  pfiis  favorable  dans  un 
cercle  étroit  : l’un  corii^e  l’autre.  Voila  le  grand  art 
de  tirer  pjar  les  contrastes  des  résuJtats  heureux.  On 
pourroit  aussi  réunir  les  tribuua,ux  crniiinels  aux  ccams 
de  justice  des  départemens  ; il  n’y  a pas  d’inconvénamt , 
et  cela  diminue  le  nombre  des  loiictioiinaires  publics. 

Sous  ce  rapport  général , je  ferai  donc  un  amende- 
ment , aliiî  de  faire  conserver  les  adroiiiisiralions  et 
tribunaux  de  district  de  la  juaiiiére  doiit  se  l^^sai  proposés. 
Je  laisse  aux  militaires  à pailer  de  leur  art  , cF'aprés 
cette  division  du  terri  luire , et  j’es|)ère  qu’ils  la  trouve- 
ront plus  favorable  au  développement  de  la  force  pu- 
blique. 

f I î L 

jSüreté  de  la  représentalion  nationale  et  du  gou~ 
vernement, 

La  nouvelle  constitution  , en  iosdtiiaiit  une  baute  cour 
de  justice  pour  juger  les  membres  du  directoire  exécutif 
et  de  la  représentation  natiouaie  , entend,  par  Faîticle 
LXIIÎ  5 titre  VII , que  les  jurés  de  cette  haute  c/>ar 
geroient  à la  nomirialioii  des  assemblés  priiîictires 
chaque  département. 

Opuiioii  de  Ddaliaye,  B 5 ’ 
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Ici,  je  suis  fâché  de  le  dire  , la  commission  des  onze 
n’a  pas  bien  tu  la  nature  du  corps  politique  , fondé  sur 
l’équilibre  des  trois  pouvoirs.  Donner  l’être  à une  au- 
torité dont  toutes  les  parties  du  corps  politique  dépen- 
dent , c’est  greffer  une  branche  parasite  qui  l’épuisera 
insensiblemeBt , et  finira  par  le  dévorer  tout  à fait.  Il 
n’est  pas  bon  d’ailleurs  que  la  dignité  de  la  représen- 
tation nationale  et  des  membre  de  l’autorite  suprême 
aient  à s’humilier  devant  une  autorité  étrangère. 

La  nature  du  corps  politique  exige  qu’il  corrige  ou 
ampute  lui-même  ses  membres  vicies  ^ par  sa  propre 
iiutorité  , et  non  par  le  secours  emprunté  d’une  autorité 
particulière  qui  deviendroit  son  bourreau.  Je  ne  parie 
pas  des  dangers  attadiés  à la  iiomiiiaiion  des  jurés  par 
les  assendolées  primaires,  car  mon  opinion  est  que  les 
assemblées  électorales  ne  doivent  pas  même  élire  ces 
jurés  les  iiires  ne  doivent  jamais  etre  électifs  j cela  im- 
plique coiitradiciion  dans  les  termes,  comme  c’est  con- 
traire à la  nature  des  choses. 

C’est  ici,  on  ne  peut  trop  y faire  d’attention,  que 
réside  toute  la  sûreté  du  corps  politique.  Ceux  qui  vou- 
di’oient  le  perdre  saaroicFxt  corrompre  quelques-uns  de 
scs  membres , et  le"  tiibimal  ne  seroit  plus  qu’un  vil  instm-' 
ment  des  factions,  il  faut  placer  la  haute-cour  nationale 
dans  le  sein  même  du  corps  politique,  et  cela ^ est  fort 
facile , par  les  combinaisons  du  sort  et  des  récusations.  On 
trouvera  les  juges  et  les  jurés,  mais  de  manière  à éviter 
■ les  intrigues  des  étrangers  et  les  passions. 

(Ju’on  ne  dise  y>as  que  le  ]30uvoir  legislatif  ne  peut 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  TSion , sans  doute , li  ne 
le  peut  pas,  en  thèse  générale,  contre  les  membres  de 
l’association  politique  ^ mais  le  corps  politique  peu!  et 
doit  l’exercer  sur  lui-même  , parce  qu’il  n’a  d’auti'e  au- 
torité au-dessus  de  lui  que  la  souveraineté  national© , 
c’est-à-dire,  l’association  politique;  parce  que  la  souve- 
raineté nationale  ne  peut  exercer  cette  grande  fonction 
de  juger  la  conduite  de  .ses  agents  suprêmes  ; parce  que  si 
elle  créoit  une  autre  autorité  pour  exercer  ce  droit  en  son 
nom,  elle  cré croit  une  puissance  rivale  du  corps  politique 
auquel  elle  doit  son  existence , et  dont  la  ruine  entraîneroit 


sienne  propre.  L’association  politique  est  représentée 
ar  le  corps  politique  5 c’est-à-dire  les  trois  paissances  qui 
inanent  d'elle  ; les  subordonner  à une  quatrième  puis- 
sance^ c’est  rompre  l’équilibre.  On  a parlé  dans  ces  temps- 
ci  d’instituer  des  censeurs,  à Firaitation  de  Eome;  c'est 
qu’on  n’a  connu  ni  la  nature  du  gouvernement  romain , 
ni  la  nature  de  Féquilibre  des  trois  pouvoirs. 

Sous  ce  rapport  encore  je  proposerai  un  amende- 
ment , afin  de  faire  supprimer  la  liaiile-cour  de  justice 
de  la  manière  dont  la  nouvelle  coRstitution  Finsfitue  ^ 
pour  la  faire  placer , par  la  combinaison  du  sort , dans 
lès  sections  législatives,  avec  la  participation  du  pouvoir 
exécutif.  Elle  doit  juger  aussi,  peut-être,  cette"  baute- 
cour  nationale,  les  généraux  d’a.rmées  et  agens  d’exé- 
cution ; elle  doit  comioitre  de  ; Fabus  et  des  délits  de  la 
presse. 

Si  je  récapitule  aussi  tout  ce  que  j’ai  dit  dans  cet(@ 
seconde  partie , consistant  à examiner  la  question  de  sa- 
voir si  rien  ne  s’opposoit  subsidiairement  à Faction  de 
Féquilibre  des  pouvoirs,  je  crois  avoir  démontré  sons 
trois  rapports  qu’ils  étoient  paralysés,  et  qu’ils  ne  peu- 
vent être  libres  qu’avec  ces  modifications-ci  : 1®.  de  ré- 
duire le  nombre  des  départemens  de  trente  à quarante  \ 
3”.  de  conserver  les  districts  , et  d’iiistitaer  des  admi- 
nistrations' secondaires,  et  des  tribiinaiix  pour  juger  les 
appels  des  sentences  des  juges-de-paix,  et  les  cames  do 
première  instance  qui.  seront  portées  en  appel  aux  tri- 
bunaux de  département  ; 3®.  de  placer  le  mode  de  res- 
ponsabilité des  trois  pouvoirs^  c’est-à-dire,  de  la  repré- 
sentation nationale  et  du  gouvernement  , dans  le  eorps 
politique,  par  les  combinaisons  du  sort  et  des  récusa- 
tions. Alors  je  pense  que  Féquilibre  des  trois  pouvoirs 
libre  de  toutes  entraves  , me  rencontrera  point  d’obsta- 
cles., et  que  le  corps  politique  aura  une  existence  plus 
iacile  pour  le  bonheur  de  la  nation. 


TROISIÈME  PARTIE. 

ié  ïie  dois  pas  me  borner  a considérer  la  nouvell(^ 
Constitution  sous  les  seuls  points  de  vue  îfu’offrèut  les 
deux  premières  parties  de  mon  opinion  ; il  est  d’autres 
objets  de  la  plus  haute  inipoi tance  qu’il  ne  faut  ]>as 
négliger  : i'"’.  du  t'are  de  citoyen;  2®.  de&  moyens  de  lier 
éii  un  seul  faisceau  déparlemeiital  toutes  les  parties  4e 
la  Républi-me;  de  la  polk'e  générale  et  détaiUée 
dont  dépend  l’ordre  public;  4®  de  la  sûreté  des  accu- 
sés ^ en  général , devant  les  tribunaux  criminels  ; 5®.  de 
la  base  de  ' la  représentadon  nationale  ; de  ^la  ré- 
novation des  sections  legislatives;  '7®.  de  la  manière  de 
voter  dans  les  assemblées  et  tribunaux.  Je  rappellerons 
ces  objets  parce  que  , selon  moi , ils  ollrentdes  difricul- 
tés  dans  le  projet  de  la  nouvelle  constitution. 

Si  Ton  étoit  étonné  que  je  donne  à nies  observations 
tant  d’etejidiie  , c’est  qu’on'  ne  réfléchiroit  pas  _ à 1 im- 
mensité des  objets  que  comporte  l’ouvrage  de  ia  com-^ 
mission  des  onze  : et  si  loti  y réflécliit  bien , on  verra 
qu’elles  sont  au  contraire  si  bornées  et  si  pou  (on-  idé- 
râbles  ^ qu’il  en  rcsulteroit  la  preuve  de  la  oc-ate  gene-^ 
raie  de  soit  travail.  Pour  moi  ^ je  sens_  plememciit  les 
désagrénieiis  atr,adîés  à mon  -genre  d’obsei’vahons  ; je 
ne  suis  pas  monté  à la  tribune  pour  faire  un  long  eloge 
de  !a  nouvelle  constitution.  INcus  discotoMs  ici  pom  ap- 
procher le  plus 'de  la  perfectioii  ; et  ce  tajul  les  défauts ^ 
inséparables  de  la  foibiesse  humaine  , qu’elle  peut  ren- 
fermer , qui  dpiveni  nous  occuper.  On  vo.  plra  b? en  eire 
nersiiadé.  que  l’espiit  désapprobateur . ne  m’ilxvpire  pas  y 
nul  plus  que  moi  11e  vote  au  fond  dti  coeur_^  des  re- 
inerciemens  sincères  a la  commission  des  onze.  Elle  aura 
peut-élre  la  gloire  d’avoir  enfin  fermé^rabyme  révolu- 
tionnaire ; et  cette  gloire  y certes  y seroit  grande^ 
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î. 

Du  titre  de  citoyen. 


J’al  deux  obsrr valions  à proposer  icL  L'art.  \I, 
îilrc  lî,  poîie  : que  l’exercice  des  droits  de  citoyen  est 
suspendu  par  rhiterdiction  judiciaire  , pour  cause  de 
^Jureuiy  de  démence  ou  d^ imbécillité.  Î1  me  sendole  quG 
dans  line  constitution,  il  ne  faut  point  déduire  les  causes 
de  Fioteidiction  judiciaire , parce  qu’il  peut  se  faire  qu’on 
ne  les  énonce  pas  toufes  ’ et  ici  Finterdiction  judiciaire 
pour  cause  de  jjrodi ^udité  ^ qui  sera  peut-être  conservée  ^ 
est  oubliée...,  IL  suffît  de  l’expression  , interchcûon  ju- 
diciaire  11  y a quelques  autres  légères  taches  de 

réd.aclion  que  la  commission  doit  avoir  soin  de  faire  dis- 
paroitre. 

s”.  Le  raéme  article  suspend  l’exercice  des  droits  du 
cito3ren  par  i’éiat  de  domestiques  à gages,  attachés  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage.  Cela  ne  me  pa- 
roit  pas  suitisant  : il  est  des  ouvriers  qui  ont  encore 
moins  de  volonté  à eux  que.  les  domestiques  à gages  , 
qui  sont  les  domestiques  de  ces  domestiques -là.  Ou  voit 
cela  dans  les  grands  ateliers  ou  niamifa dures  ; et  au 
moyen  de  Farticle  IV  du  litre  X , un  maître  qui  tient 
à son  service  et  à celui  de  sa  famillle  un  grand  nom- 
bre de  ces  sortes  cFouprieiss  juachines  , poiirroit  s’em- 
parer d’une  assembiée  primaire  et  violer  , comme  il 
eti  arrivé  mille  fois,  la  disposition  iFh  ÏI  de  Fart.  Yî 
titre  If  , et  5 une  fois  éledeiir  , parvenir  à la  législature  , 
et  offrir  dans  le  sanctuaire  des  lois  im  banqueroutier  | 
d’ailleurs , il  faut  déjouer  les  infrigyes  de  c®  genres 
formées  avec  des  hommes  moins  libres  qu’esclaves  d’ha- 
bitudes , cpji  corrompent  et  aYdissenl;  les  assemblées  pri- 
maires et  font  îia'itre  dans  les  petites  villes  des  parfis 
et  des  resseîifiîîieîïs.  Je  laisserai  cependant  ces  deux  ob-^ 
servations  à la  méditation  de  la  ceinmission= 
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§.  1 1. 

3îoyen  de  lier  pttr  le  faisceau  deparieiTieiiîciî  tous 
îes  partis  de  la  République. 

liC  mcy^n  simple  et  unique  pour  y parvenir  , c est 
de  donner  au  ' directoire  exécutif  la  puissance  de 
îîoiïîiuer  les  premiers  fonctionnaires  de  chaque  clepar 
tement,  lesquels  contrebalanceront  ceux  nommés  par 
le  peuple , et  surveinmront  l’ordre  social  dans  l’intérieur , 
pour  en  rendre  compte  au  directoire  exéculil.  Ces  fonc- 
tionnaires piibiics  à sa  nominaiion  sei’oient  les  piesidcnt 
et  agent  des  administrations  de  département , et  clés 
président  et  commissaire  général  des  tribunaux  de  de- 
iraricment.  On  pourroit  y ajouter  riiispecteiir  general 
de  police  de  cliaq  ue  département  , cps.i  il  sera  indispen- 
sable de  créer  « et  dont  je  parlerai  ci-après.  . 

ï.43  directoire  exécutif,  avec  ces  agens  à sa  nomination  , 
sera  en  Bie;-ar©  de  mainieiiir  la  paix  : et  ]>ar-]a  toutes 
les  parties  de  la  République  se  trouyeroient  liées  en  un 
seul  faiscî^au.  Idn  yain  quelques  anibitieiix  aes  dépaite- 
mens  voudroient  faire  des  tentatives  d’indépendance;  ils 
seroient  asiisiiôî  réprimés  et  punis.  La  circulation  ues 
fubsisfenices  aiiroit . par  ces  nioyensdà  , un  cours  pi 
libre  et,  plus  aisé.  C’est  à bien,  amalgamer  dans  1 adim- 
ni>traîioii  intérieure  le  pouvoir  des  élus  du  peuple  avec 
les  agents  du  nouvoir  executif , que  consiste  encore 

Fharmcni 8 sociale-  ^ 

Sous  ce  ranT'm/rt,  je  fera.1  donc  un  a-meiidemeiit,  aun 
de  faire  accoTcler  au  directoire  exécutif  la  nommalion 
des  premiers  foncüoniiaiies  publics  de  departement. 

$.  I î L 

De  la  police  générale  et  détaillée. 

Cette  police  doit  être  active^  prudente  et  ferme  : un 
grand  empire  est  travaillé  par  toutes  les  chances  im- 
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prévoyaMes  des  circonstances  infinies  , nul  prennent  -Is 
caractère  de  ce  qu’on  appelle  hasarcL  S’il  nV  a p.-is 
mie  main  puissante  qui  inodcre  ou  réprime  ces  acd- 
dens,  l’ordre  social  se  trouvera  miné  chaque  jour,  et 
un  peu  bouleversé 

La  nouvelle  constitution  commet  la  faute  Lite  par 
l’assemblée  constituante  , de  n’accorcler  le  droit  d’arres- 
tation qu’aux  offîcisrs  de  police  , dans  la  persomie  sans 
doute  lies  juges-de-paix  disséminés,  sur  la  surface  de  la 
République. 

Pour  l’action  suprême  dp  directoire  exécutif  sur  cette 
branche  d’aclmiiiidration , il  est  nécessaire  de  loi  accor- 
der le  droit  d’arrestation  en  général , particulièremerit 
sur  les  fonctionnaires  publics  inférieiir.v , sur  les  gene- 
raux d’armées  et  sur  les  citoyens  , en  cei'tairis  cas , 
mais  avec  de  sages  modillcatioiis  , ion  jours  p.our  envoyer 
dans  les  vingt-quatre  lieiires  devant  les  tribu o.aiix  , et 
sauf  responsabilité.  Si  la  constitotioa  n’accorde  pas  ce 
droit  d’arrestation  au  directoire  exécutif,  Faction  du 
gouvernement  sera  paralysée , et  Fou  verra  renaître 
les  comités  de  reclierclies  et  de  sûreté  générale;  pro- 
bablement on  n’enteiid  pas  les  conserver  dans  la  nou- 
velle coîiditiitioii.  Oii  sait  combien  les  passions  indivi- 
duelles se  sont  cachées  sous  Fautarité  de  la  majorité  des 
délibérations.  " 

Il  faut  aussi  instituer  une  liiérarcîiie  d’oiîîciers  de  po- 
lice entre  le  directoire  ezcecutif  et  les  jiigesvle-paix.  Ces 
oiliciers  intermédiaires , placés  dans  les  départe  mens  et 
les  districts , aideroient  la  transition  des  opérations  ; d’a- 
bord les  simples  oiCciers  de  police  ont  hesmn  d’être 
soumis  à une.  police  siipérieiire  eux-înêiiies.’ , .pour'  les 
réprimer  de  os  les  abus  d’autorité;  et,  en  sedend  lieu  ^ 
ils  ont  besoin  de  puiser  une  force  réelle  à la  source  de 
cette  police  ■ sLipérieiire  5 parce'  que  la  leur  propre  ne 
seroit  pas  suffisante  pour  agir  contre'  certaines  personnes 
et  en  divers  cas. 

A l’égard  de  Paris,  on  y doit  organiser  îa  police  avec- 
plus  de  force  encore  ; il  faut  là  un  grand  ensemble  , 
un  coiip-d’oeil  rapide  et  sûr  comme  celui  de  Faigle  ; il 
fuit  i’aclion  d We  main  douce  et  puiss-inte.  Les  juges- 


de-paix  ne  doivent  nullement  être  chargés  de  cetîe  par- 
tie , trop  occupés  des  affaires  civiles  ; on  doit  fornier 
une  organisation  particulière  , civec  une  grande  respon- 
sabilité. 

Sous  ce  rapport  y je  ferai  donc  un  amendement , afin 
de  faire  accorder  au  directoire  exécutif  le  droit  d^arres- 
tation  , et  de  faire  établir  dans  chaque  district  et  chaque 
département  des  officiers  de  police  supérieurs. 


De  la  sûreté  des  accusés  devant  le' jury, 

L’expéiience  a du  nous  apprendre  que  le  jur}^  com- 
posé de  citoyens  sans  édiic£itioii  , sans  lumières  , n’est 
qu’un  vil  iurtrimient  de  l’assassinat  ; la  vie  et  Flionneur 
des  lioîïiines  sent  trop  précieux  pour  couder  leur  sert 
à Fignorance,  le  plus  funeste  des  fléaux.  Il  faut,  selon 
moi  5 rehausser  le  caractère  du  jury  dans  les  citoyens 
éclairés,  qui  savent  analyser  les  idées  et  distinguer  celles 
qui  sont  simples  d’avec  celles  qui  sont  complexes  ; je 
demanderois  ob’oi  ne  pût  être  juré  sans  être  électeur  , 
et  le  cens  de  Féieclorat  doit  être,  comme  on  sait,  pas- 
sablement fort. 

Sous  ce  rapport,  je  proposerai  im  arneiiciement  pour 
que  les  iurcs  aient  les  qualités  de  Féiectorat. 

^ V. 


Bases  de  la  représentation  nalkmàlê. 

L’ordre  social  rr’est  composé  seulement  de  la 

population,  il  Fest  eiicore  du  territoii  e et  du  commerce. 
Les  bases  de  la  forme  d’élire  la  représentation  natio- 
nale avoient  fort  bien  été  conçues  par  l’assemblée  cons- 
tituante ; les  décemvirs  qui  vouloient  sctns-culoUtser  et 
décoller  la  nation  française  , avoient  imaginé  de  tout 
faire  rouler  sur  la  population.  Il  ne  faut  pas  donner 
dans  leurs  invenlioiis  perlides , puisque  nous  iiWonf 
pa^  leurs  vues  détestables. 
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Sous  ce  rapport,  ie  ferai  un  amendement,  ' 

faire  déterminer  les  bases  de  la 

par  l’étendue  du  territoire,  par  la  population  et  p 
les  contributions. 

$.  VI. 

De  la  rénovation  des  sections  législatives.  . 

L’article  XII  du  titre  V porte  que  le  corps  législa^ 
sera  renouvelé  tous  les  deux  ans  par  moitié , de  sorte 
que  ses  membres  sont  quatre  ans  de  smte  en  fonctions. 

Suivant  moi , ce  mode  de  rénovation  a tou  a ^ 
quelque  chose  de  trop  lent  et  de  trop  brusque  ; je  pre- 
férerois  qu’il  fût  renouvelé  chaque  annee  par  ™^iers^ 
cela  mettroit  en  garde  contre  eux-memes  les  differens 
membres  du  corps  législatif,  et  entretiendroit  1 espé- 
rance annuelle  d’un  changement  heureux.  Je  suis  sur- 
pris que  la  commission  n’ait  pas  parle  des  vacances  du 
corps  législatif,  propres  à donner  au  pouvoir  executit 
et  à lui  même  un  ressort  d’énergie.  Les  hommes  ne 
peuvent  pas  être  toujours  en  activité , occupes  de  la 
même  chose  : un  Etat  où  l’on  fait  chaque  jour  des  lois, 
est  par-là  même  attaqué  d’un  vice  destructeur.  La  nation 
elle-même  a besoin'  de  repos  ; elle  ne  doit  pas  etre  sans 
cesse  entretenue  de  nouvelles  politiques^  ^ ^ 

Au  surplus  , je  laisse  ces  deux  considérations  a la  re- 
flexion  de  la  commission.  ^ 

6.  VIL 


De  la  manière  d'opiner. 

L’expérience  a dû  apprendre  combien  il  est  f^heuiç 

de  forcer  les  assemblées  de  voter  à haute  voix.  Gn  n a 
jamais  la  volonté  générale  , chacun  étant  compi  ime  paç 
la  crainte.  Dans  les  tribunaux  , il  est  non  moins  dan- 
gereux de  faire  opiner  à voix  haute  : cela  contrarie  la 
liberté  des  consciences.  Sous  ce  rapport,  je  ferai jan 
amendement  pour  faire  admettre  le  vote  par  scrutin  , 
et  le  mode  d’opiner  à voix  basse. 

Voilà  5 citoyens  collègues , toutes  les  observations  ca"« 
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létales  que  fai  cru  devoir  faire  sur  le  nouveau  plan 
de  constitution.  Il  est , je  pense,  de  votre  sagesse  de  les 
«éditer , et  de  délibérer  sur  les  propositions  que  j’en 
ferai  dériver. 

Mais  ce  n^est  pas  assea  d’avoir  fait  une  bonne  consti^ 
tutîon  dans  les  circonstance!  actuelles  : il  faut  encore 

qu’elle  soit  mise  à exécution , et  nous  ne  devons  pas 
l’abandonner  à elle-même.  La  commission  des  onze  en 
a*  confié  le  sort  aux  vertus  ; et  toutes,  les  passions  fu- 
nestes sont  dans  une  agitation  extrême  , qui  pourroient- 
cn  repousser  le  bienfait.  D\m  côté  les  royalistes  ^ do 
IWtre  les  démagogues  , s’agiteront  contre  elle  ; car  il 
'est  de  la  nature  de  ce  qui  est  bon  et  sage  , de  ne  pas 
convenir  aux  extrêmes.  Or  , une  grande  question  à exa- 
linner,  c’est  de  savoir  si  nous  devons  tous  faire  place 
â’  nos  successeurs.  On  établira  ici  des  principes,  et  on 
V5n  déduira  des  conséquences.  Mais  le  salut  de  la  Ré- 
publique «st  ia  suprême  loi , et  je  crois  que  le  parti  lo 
plus  sage  est  aussi  le  plus  juste. 

Or,  je  proposerois  de  décréter  que  les  a^ssemblées 
électorales  seroieiit,  pour  cette  fois  seulemejit  et  pour  Fin- 
térêt  de  la  constitution,  autorisées  à'  rappeler- tous  ceux 
des  membres  de  la  Convention  qideiles-  croiroient  de- 
voir être  rappelés  , sapf  moitié  qiFelle  laisseï  ait.  en 
activité.  Elle  seroit  conservée  pour  soutenir  la  co-iistitu- 
tion.  'Cette  moitié  seroit  divisée , de  -soiie  c|LFun  tiers 
qui  seroit  propriétaire  eiitreroit  dans  la  section  des  pro- 
priétaires , et' les  deux  tiers  restans  feroient  partie  de  la 
section  des  tal@ns  et  des  Vertus. 

Tel  est  le  moyen  simple  et  convenable  que  j’indique. 
Les  assemblées  électorales  nommer  oient  ensuite  les  autres 
Veprcseiitaiis  du  peuple. 

Si  Fon  cro5^oit  que  deux  tiers  facilitassent  mieux  Féfâ'^ 
blissemerit  de  la  constitution,  j’en  seroîs  assez  d’avis, 
et  je  laisse  la  proportion  à régler  à votre  sagesse. 

N’élevons  pas  un  édifice  p.oiir  qu’il  écrase  ses  arcM- 
tectes  ,,  et  saelions  n’avoir  point  à clioisir  entre  Fécha- 
faud  de  Si dney  , la  ciguë  de  Socrate  ou  le  glaive  ào 
Calan.  '&..bQiis  vivre  pour|  sauver  la  ' République  , 
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r 11  tjatrie  , Twur  sauver  les  Français,  pour 

iî"rr  ix’u»  ’i-y.b'=- 

D'après  toutes  ces  eonsidéralion|,Je^^l^^ 

Convention  nationale  , afin  qu’elle  1® 

rr“  i°  o^nïJnS»»"  *“  ’ 
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remise* 


Le  directoire  ericotif  J“‘/;es”£fÏ™S 

les  résoInSions  des  deux  sections  ^^Yoirs.  Le  di- 

sera  telle  d»ept  1'“”“™  £ a „'2 "»e  d..,.  ta 
rectoire  executif  ne  pourra  / 

personne  de  ses  memlires  sortis  d exercic 

1 1. 

, SfiS'XSTp.» 

coTviimissioii  iixeia  le  eciuj^^  selon  les 

Setf  ef le^  veftus%an^^^ 

I I I. 

' La  section  des  propriétaires 

rent  cinq uanie  membres.  La  section  selo  ritihiie 

kf  vertus  sera  composée  de  trois  «eut  soixante-quinze. , 

) 

I V. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  te  art.  XLIII 
etXLVn,  et  autres  y relatifs  du  tiua  iv. 
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Il  J aura  des  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  avec  le  cens  d une  forte  contribution  publi- 
que , pour  élire  d’abord  en  assemblées  déparlenientales 
la  section  de  deux  cent  cinquante,  et  eiisuiie  en  assem- 
blées de  district , la  section  de  trois  cent  soixante-quinze. 

VI. 

Le  nombre  d@s  départemens  sera  réduit  de  trente  à 
quarante.  Les  districts  seront  conservés  et  réduits  éga- 
lement selon  béttndue  des  départemens.  Les  simples 
communes  dont  seront  composées  les  municipalités’  de 
chef-lieu  de  canton  , auront  un  agent  particulier  sous  la 
surveillance  immédiate  des  municipalités. 

p,'  VIL 

Les  administrations  et  tribunaux  de  district  seront 
conservés , mais  atec  changement  de  compétences  à 
1 egard  dés  'tribunaux. 

VIII  .r 

La  haute  cour  nationale  sera  placée  dans  les  trois  pou- 
voirs , par  la  combinaison  du  sort  et  des  récusations. 

I X. 

Le  ^ directoire  ^ exécutif  nommera  les  président  et 
commissaire  général  des  administrations  et  des  tribu- 
naux de  département. 

X. 

Le  directoire  exécutif  aura  droit  d’arrestation  sur  les 
fonctionnaires  publics  et  contre  les  citoyens  ^ en  crime 


d’état  / ayec  les  modifications  convenables.  Il  aura  îat 
surveillance  directe  sur  toute  la  police  intérieure  ^ il  y 
aura  un  officier  de  police  supérieure  dans  chaque  dé- 
partement et  dans  chaque  district.  Le  directoire  exécutif 
nommera  loificier  de  police  de  département;  celui  dd 
district  sera  à la  nomination  de  rassemblée  élecioraie, 

X I. 

Nul  ne  pourra  être  juré,  s’il  n’a  les  qualités  d’électeur. 

X I L 

La  représentation  nationale  a pour  bases  l’étendue  du 
territoire,  les  contributions  et  la  population. 

XIII. 

Les  assemblées  électorales  n’eliront  pas  pour  la  der- 
nière fois  seulement  en  entier  les  deux  sections  législa-. 
lives;  elles  déclareront  dnbord  ceux  des  membres  actuels 
de  la  Convention  , au  nombre  de  moitié  ou  de  deux 
tiers;  qui  doiyent^  sortir  ; ensuite  elles  éliront  ce’ 
faudra  de  surplus  pour  compléter  les  s5o  et  les  370  ; la 
moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  Convention  nationale 
restant,  seront  partagés,  savoir  ; un  tiers  de  proprié- 
taires , à raison  de  Fâge , entreront  dans  la  secLon  des 
propriétaires  , le  surplus  dans  la  section  seconde. 

XIV. 

Les  ciloyens  des  assemblées  du  peuple  voteront  au 
scTiitiiî  ; les  juges  des  tribunaux  voteront  en  secret. 

F.  S.  Mon  intention  étoit  de  prononcer  cette  opinion 
à.  la*  .tribune.  J’ai,  fortement  insisté  dans  une  motion^ 
d’ordre  pour  avoir  la  parole,  afin  de  discuter  la  cons- 
titution fcFabord  dans  son  ensemble,  et  ensuite  en  detail 
article  par  article  ; la  Coiiventiqn  en  a oi  donne  autre— 
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ment.  îé  respecte  sa  décision  5 mais  je  crois  m’étre  ap* 
tiercu  que  les  réputations  ont  encore  trop  d’influence 
dans  TassemMée.  Si  j^eusse  été  Thomas  Payne  , 
législateur  des  deux  inondes  ^ j’aurois  sans  doute  ete 

«ntendu. 


A PABIS.  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE.^ 
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